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EDITORIAL
Les experts en technologie se sont avérés à
plusieurs reprises être de mauvais
pronostiqueurs quant aux emplois réels des
NTIC. Leurs visions utilitaires sont en effet
souvent dépassées par la créativité des
utilisateurs de NTIC. Au milieu des années
1990, par exemple, les prévisionnistes
présageaient une surabondance de capacité
des réseaux de télécommunications
internationales et ils s'attendaient à ce que
les coûts des télécommunications soient
réduits à presque zéro en 2005. Ce scénario
a attiré l'attention de la communauté du développement
international et il a été à l'origine de nombreuses politiques
internationales et régionales visant à connecter les pays ACP – par
Internet – aux marchés mondiaux et aux réseaux de connaissances
internationaux. Cependant, en dépit d'énormes efforts
internationaux, l'accès à Internet en 2004 demeure toujours très
limité dans la plupart des pays ACP et notamment dans les zones
rurales. De plus, le coût de l'accès reste très élevé.
Les chercheurs et les praticiens agricoles des pays ACP ne sont
pas restés inactifs malgré les contraintes imposées par cette faible
connectivité. Ils ont commencé à ouvrir la voie à d'autres NTIC que
celles basées sur les technologies Internet. Au Sénégal par
exemple, des fournisseurs de services d'informations de marché
ont décidé d'utiliser l'opportunité offerte par la prolifération rapide
des téléphones portables. Ils offrent actuellement des services
« multi-modaux » de téléphonie mobile qui fournissent aux
agriculteurs et aux négociants les dernières informations relatives
aux prix du marché. Au Kenya, des chercheurs utilisent des images
satellite et des systèmes d'information géographique (SIG) pour
prévoir les invasions d'insectes ravageurs. En Équateur, les
représentants d'une institution de microfinancement utilisent des
ordinateurs de poche (ou assistants numériques personnels) pour
traiter les demandes de prêts lorsqu’ils visitent des villages isolés.
Certains praticiens du développement rural ont également mis
au point des systèmes qui consistent en plusieurs NTIC intégrées
dans une seule application. En collaboration avec des éleveurs de
bétail du Sahel, ils ont trouvé, par exemple, des solutions pratiques
leur permettant d’utiliser des cartes issues de SIG, des systèmes de
positionnement par satellite (GPS) de format de poche et des
téléphones portables pour gérer les mouvements du bétail afin de
lutter contre le surpâturage.
Ces applications NTIC (et bien d'autres encore) « appropriées par
la base » – c’est-à-dire conçues et développées sous des conditions
qui émanent de la base et non de groupes spécifiques de
spécialistes en technologie – ont été traitées dans des numéros
récents d'ICT Update. Ces exemples prouvent qu'en dépit d'un accès
limité à Internet, des applications NTIC « appropriées par la base »
peuvent jouer un rôle non négligeable de soutien dans la
revitalisation du secteur agricole dans les pays ACP.
Il subsiste, bien sûr, le défi du développement de stratégies
Internet pratiques et durables qui exploitent le potentiel offert par
la technologie tout en respectant les contraintes infrastructurelles
et réglementaires. Dans les années 1990, on a prédit qu'Internet
allait concurrencer et même remplacer les médias traditionnels,
tels que les livres, les magazines, les journaux, la radio et la
télévision. Ce scénario de la première heure, qui semblerait un peu
naïf avec du recul, a été remplacé par l'impératif d'utiliser Internet
de pair avec les médias traditionnels. Les « universités ouvertes »
par exemple proposent des cours diffusés à la télévision, soutenus
par des manuels et du matériel de formation interactif sur CD-ROM,
et complétés par des séances d'assistance en ligne pour les
étudiants.
Le CTA a tenu compte des opportunités et des défis de
l'utilisation de différents médias lorsqu'il a défini la politique de
diffusion de ses produits d'information, de façon à ce que ses
L'équipe d’ICT Update félicite le CTA à l'occasion de son 20e
anniversaire. Ce numéro spécial diffère des autres
numéros d'ICT Update dans la mesure où il s’intéresse de
manière prospective à un thème particulièrement
important, l’intégration des NTIC, retenu pour faire honneur
au rôle pionnier que le CTA a joué en mettant délibérément
les NTIC pour l'agriculture ACP en bonne place dans
l’agenda politique ACP-UE.
Les articles de ce numéro spécial explorent l'avenir des
NTIC pour le développement rural dans les pays ACP. Carl
Greenidge, directeur du CTA, proclame que les NTIC sont
l'avenir de l'agriculture ACP, mais que le développement
d'applications NTIC « appropriées » et efficaces doit être
conduit par les utilisateurs plutôt que par des groupes
d'experts en technologie ou par des conférences
internationales. Kevin Painting, coordinateur du
programme NTIC du CTA, évoque les questions relatives à
l’intégration des NTIC et il analyse les challenges auxquels
le CTA est confronté. Rutger Engelhard, rédacteur
coordinateur d'ICT Update, nous décrit ce que pourrait être
la journée de travail d'un agent de vulgarisation agricole en
2020. Installé en Afrique du Sud, Mike Jensen, conseiller
en matière de politiques de NTIC pour le développement,
estime que les responsables gouvernementaux et les
dirigeants d’ONG devraient s’impliquer de manière
beaucoup plus proactive dans le débat sur les politiques
nationales de télécommunications et plaider en faveur d’un
accès correct et bon marché à Internet dans les zones
rurales.
Ce numéro présente également deux initiatives
novatrices en matière de NTIC, d’un grand intérêt pour
l'agriculture ACP. Shaun Ferris, coordinateur de FOODNET
Ouganda, décrit comment l’utilisation de la radio FM, de
téléphones mobiles et d’Internet permet de fournir des
informations de marché fiables à 7 millions de personnes.
Gesa Wesseler, responsable du programme CTA sur la
question du genre, revient sur le succès de GenARDIS, un
fonds créé en 2002, qui accorde de petites subventions à
des projets de développement utilisant les NTIC qui
tiennent compte de la problématique hommes-femmes.
Ce numéro spécial est accompagné d'un CD-ROM qui
rassemble les 17 numéros du magazine Web publiés
jusqu’ici, y compris leurs nombreuses ressources
documentaires.
publications régulières (telles que Spore, ICT Update, Agritrade)
soient disponibles sous différentes formes et par le biais de
différents médias tels que : presse écrite, courrier électronique,
Internet, CD-ROM et plus récemment par satellite par
l’intermédiaire de Worldspace.
Des NTIC novatrices et « appropriées » permettront d'améliorer la
production agricole. De nouvelles stratégies d'information et de
communication, réunissant les médias traditionnels, Internet et
d'autres applications NTIC, transformeront les services de
vulgarisation agricole. Ce processus est déjà en cours. Les
responsables politiques devraient promouvoir ces élans de
changement, encourager les praticiens à continuer leurs emplois
inventifs et novateurs des NTIC, intégrer l'identification
d'applications NTIC prometteuses dans leurs routines quotidiennes
et avant tout, s'occuper des gens qui importent le plus, à savoir les
utilisateurs eux-mêmes. Les NTIC sont en effet l'avenir de
l'agriculture ACP.
Carl B. Greenidge (cbgreenidge@cta.int) est directeur du CTA.
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Shaun Ferris nous explique comment Foodnet fournit des informations de marché fiables aux
agriculteurs en Ouganda, en mêlant médias traditionnels, Internet et téléphones portables.
Shaun Ferris (s.ferris@cgiar.org) est
coordinateur de Foodnet en Ouganda.
Il y a tout juste quatre ans, lesagriculteurs ougandais qui voulaient
vendre leurs récoltes étaient à la merci du
bon vouloir des négociants. Ceux-ci
pouvaient en effet faire baisser les prix
comme ils le voulaient car les agriculteurs
n’avaient pratiquement aucune idée des
mouvements de prix et encore moins des
tendances du marché. Les intermédiaires
empochaient ainsi d’incroyables
commissions en profitant des différences
inutilement grandes entre des marchés
voisins. Cette asymétrie dans l’accès aux
informations de marché se traduisait par de
faibles prix pour les producteurs et des prix
élevés pour les consommateurs.
De nos jours, les choses ont changé.
FOODNET, 1 un réseau régional de
développement agricole, a mis en place
trois services de faible coût qui permettent
aux agriculteurs, aux négociants et aux
consommateurs d’obtenir des informations
de marché à jour, au moment où ils en ont
besoin. En Ouganda, les services
d’informations de marché de FOODNET
atteignent actuellement plus de 7 millions
de personnes chaque semaine.
Le service national d’informations de
marché est géré par FOODNET en
collaboration avec le ministère du
Commerce, du Tourisme et de l’Industrie.
Chaque jour, des agents recueillent des
informations sur les prix de 32 produits de
base sur quatre marchés de Kampala, la
capitale, et chaque semaine des données
sur 28 produits de base sur 19 marchés
répartis dans tout le pays. Ces informations
sont rapidement traitées et transmises à un
vaste réseau de clients comprenant des
agriculteurs, des négociants, des
professionnels de l’agroalimentaire, des
agences de développement et des
responsables politiques, par radio FM,
téléphones portables, courrier
électronique et Internet.
Radio FM et téléphones portables
Les principaux clients de ce service sont
les millions de petits agriculteurs et de
petits négociants, répartis aux quatre coins
du pays. Le meilleur moyen d’atteindre ces
communautés rurales, dans lesquelles
nombreux sont ceux qui ne savent pas lire,
est par l’intermédiaire de la radio. Chaque
semaine, une émission de radio de 15
minutes est diffusée dans tout le pays sur
douze stations FM et en huit langues
locales.
Dans six districts d’Ouganda, le
National Agricultural Advisory Service
(NAADS) s’est associé à FOODNET pour
créer un service d’aide à la commerciali-
sation locale. Ce service, issu d’un projet-
pilote financé par le CTA, produit des
émissions de radio et des formations par
radio liées de manière spécifique aux
possibilités offertes par les marchés
locaux. FOODNET et la BBC soutiennent
ce processus en développant des
émissions éducatives qui incitent les
agriculteurs à adopter des formes de
« commercialisation collective », car
l’action collective permet aux agriculteurs
d’utiliser encore plus efficacement les
informations de marché dont ils disposent.
Ces cinq dernières années, les
téléphones portables sont devenus une
chose courante en Ouganda. Aujourd’hui,
il y a en effet plus de 800 000 téléphones
portables en circulation. FOODNET a mis
pleinement à profit cette évolution en
créant une base de données accessible par
SMS des prix des produits de base. En
plus de la communication vocale, les
utilisateurs de téléphones portables
peuvent désormais taper un mot-clé tel
que « maïs », envoyer un SMS au
fournisseur de services MTN2 197/198 et
recevoir immédiatement un relevé à jour
des prix du maïs sur les différents marchés
du pays. Les utilisateurs de ce service
sont des agriculteurs, des associations
d’agriculteurs et aussi des négociants
ambulants qui peuvent ainsi identifier les
écarts de prix d’un marché à l’autre et
transférer des produits bon marché vers
des marchés où les prix sont plus élevés.
Ce sont ces activités qui renforcent
l’efficacité des marchés.
Internet et WorldSpace
Pour les négociants à plus grande échelle,
les responsables politiques et les
organisations de développement, les
informations de marché sont placées sur
Internet et peuvent être envoyées par
e-mail aux abonnés tous les jours ou une
fois par semaine (www.foodnet.cgiar.org et
http://radioworks.africacentral.net). Internet
est utilisé également pour mettre en place
un réseau régional d’informations
commerciales agricoles, baptisé RATIN
(Regional Agricultural Trade Intelligence
Network ; www.ratin.net), pour les
négociants de maïs et de haricots en
Afrique orientale. Dans un contexte
marqué par la mondialisation croissante
des échanges, les négociants ne peuvent
être compétitifs que s’ils ont accès en
temps voulu à des informations précises
sur les marchés régionaux.
Plusieurs nouvelles technologies sont
actuellement testées pour soutenir
l’expansion des services d’informations de
marché au Kenya, au Rwanda et en
Tanzanie. Par exemple, pour faciliter la
transmission de données vocales ou
textuelles, FOODNET s’est associé à
RadioWorks afin de créer un réseau de
stations radio FM reliées par satellite
WorldSpace. Grâce à la technologie
WorldSpace, FOODNET espère atteindre
une audience de 25 millions d’agriculteurs
fin 2004.
Les implications pratiques
Pour de nombreux agriculteurs, les
services d’informations de marché de
FOODNET signifient que pour la première
fois ils ont accès à des données fiables sur
les prix. Plusieurs études ont montré que
les agriculteurs considèrent que les
informations de marché sont leur deuxième
grande priorité après l’existence de bonnes
routes. Elles leur apportent en effet une
aide considérable dans leurs négociations
avec les acheteurs. Pour les associations
d’agriculteurs, ces informations leur
permettent de regrouper leurs produits et
de calibrer plus facilement leurs récoltes.
Les agriculteurs estiment que l’accès aux
informations de marché s’est traduit par une
augmentation de 5 à 15 % des prix à la
ferme. L’analyse de marché conduite par
l’Institut international de recherche sur les
politiques alimentaires (IFPRI) a fait
apparaître qu’au cours des quatre dernières
années, le nombre de marchés dominés
par les associations d’agriculteurs est passé
de 4 à 8. C’est une évolution extrêmement
positive.
1 FOODNET est un réseau de l’ASARECA
spécialisé dans le marketing et l’agro-entreprise pour
l’Afrique orientale et centrale, et financé par USAID.




FOODNET : L’information révolutionne les marchés
4 ICT Update : numéro spécial 20e anniversaire du CTA, juin 2004
Il est 5 h 30 du matin et Moussa Ong’ayo,un agent de vulgarisation agricole du
district de Kakamega, est déjà impatient de
réaliser sa première vidéo-conférence sans
fil dans l'un de ses villages. Il active son
assistant portable personnel (PPA qui a
remplacé depuis longtemps les PDA
obsolètes) et lui ordonne par commande
vocale de contrôler sa boîte à lettres
électronique et d'afficher les nouveaux
messages sur l'écran plat placé au-dessus
de la table où il prend son petit déjeuner.
Quelques instants plus tard, tout en buvant
une tasse de thé, il lit son courrier et dicte
les réponses que son PPA enregistre, traite
et envoie automatiquement par courrier
électronique ou par SMS. Il télécharge
ensuite la carte météorologique du jour et
demande à son PPA d’afficher en
superposition les images satellite des
cultures qui poussent en ce moment dans
le district. Il étudie avec intérêt l'image
composée et prend mentalement quelques
notes à propos de ce qu'il dira aux
agriculteurs lors de la réunion prévue pour
aujourd'hui. Tout à coup, une alerte aux
sauterelles en provenance du Centre
national de lutte intégrée contre les
ravageurs surgit à l'écran. Moussa dicte un
message destiné à un confrère de l'Institut
de recherche agricole du Kenya, à Limuru,
spécialiste des pratiques indigènes, pour
lui demander conseil sur la meilleure
manière de protéger les cultures contre les
sauterelles. Il met sa nouvelle montre
multifonctions et regarde l'heure. Il va
falloir qu'il se dépêche car il a une journée
bien chargée.
Son PPA affiche son emploi du temps : une
réunion avec une association
d’agriculteurs, quelques visites
d'exploitations agricoles et quelques
tâches à effectuer pour son unité
d'assistance. Dès que son PPA a calculé
son itinéraire optimal pour la journée, il
envoie des SMS pour informer toutes les
personnes mentionnées sur son emploi du
temps. Il rassemble ensuite quelques
prospectus (après une présentation vidéo,
les agriculteurs demandent toujours des
prospectus qu'ils souhaitent lire chez eux)
et les charge dans sa camionnette. Il est
toujours aussi enthousiasmé par son
véhicule équipé d'une sonorisation public-
adress, d'un écran vidéo escamotable et
d'un ordinateur pourvu d'une station
d’accueil pour son PPA. Lorsqu'il démarre
le moteur, l'ordinateur s'allume et se
connecte automatiquement à deux
systèmes satellite : Afristar de WorldSpace
pour une connexion Internet à large bande
et le système de navigation par satellite
Galileo.
En route vers son premier rendez-
vous, Moussa passe devant l'une des
armoires de surveillance météorologique
du district. Son ordinateur se connecte
automatiquement et télécharge les
informations enregistrées au cours du
mois passé. Un signal sonore l'informe
que le transfert des données s'est déroulé
sans problème et il peut poursuivre sa
route sans s'arrêter. Juste avant d'arriver à
la ferme, le système Galileo avertit son
PPA qui affiche alors devant lui, sur le
pare-brise, le nom de la ferme et le but de
sa visite. Il a été appelé pour aider
Catherine Adoyo et sa voisine à résoudre
un litige foncier. Après les salutations
d'usage, il demande à Catherine d'inviter
sa voisine, et ensemble ils se rendent à
pied à la limite contestée de la propriété.
Moussa utilise alors le récepteur Galileo de
sa montre pour déterminer les limites
exactes du domaine. Il allume son
ordinateur portable, relié par une
connexion sans fil à l'informatique
embarquée de sa camionnette, se connecte
à l'ordinateur du service du cadastre de
Nairobi et télécharge les informations
cadastrales relatives aux deux exploitations
agricoles, y compris une carte détaillée.
Moussa constate que les fermes sont
situées dans une zone qui dépend des lois
coutumières et lance une recherche de
tous les documents oraux susceptibles de
concerner les deux fermes. On l'informe
qu'il existe une vidéo dans laquelle le chef
du clan, décédé il y a cinq ans et respecté
de tous, détaille les droits des deux
femmes sur la propriété contestée. Elles
décident de résoudre leur différend en
respectant les explications du chef de clan
décédé. A l’aide d’une webcam, Moussa
scanne leur iris et insère ces signatures
biométriques dans un formulaire
électronique pour enregistrer l'accord
entre les deux femmes.
La visite suivante de Moussa l'amène
chez Joseph Wambui qui a fait une
demande de prêt bancaire pour acheter un
nouveau tracteur. La banque a demandé à
Moussa de contrôler le degré de
solvabilité de Joseph. Ce dernier explique
ses projets d'avenir à Moussa qui entre ces
informations dans son PPA. Il connecte
ensuite son PPA à l'ordinateur de sa
camionnette et dans les secondes qui
suivent, la machine produit un plan
d'entreprise et une évaluation de la
faisabilité économique des ambitions de
Joseph. Moussa ne peut s'empêcher d'être
surpris par la rapidité du processus. En
quelques secondes seulement, le PPA a
rassemblé des informations relatives d'une
part, aux performances économiques de
Joseph au cours de l'année passée à partir
de la banque de données des services
fiscaux, et d'autre part, aux perspectives
d’évolution des prix des matières
premières pour les cinq prochaines
années, diffusées par le marché à terme
Kenya Agricultural Commodity Exchange.
Moussa envoie par courrier électronique
son rapport et ses recommandations à la
banque, et reçoit un accusé de réception
confirmant que la décision sera prise dans
la semaine.
Moussa ne veut pas être en retard pour
son prochain rendez-vous : une réunion
avec les dirigeants de l'association
d’agriculteurs locale. Le député de la
circonscription a promis de s'adresser aux
participants à cette rencontre par
l'intermédiaire d'une liaison vidéo, et il
attendra pour cela dans son bureau de
Nairobi. Tandis que Moussa installe
l'équipement de la vidéo-conférence, son
PPA établit une liaison avec le bureau du
député. « Mesdames et Messieurs,
l'honorable député Oscar Chavangi
voudrait vous dire quelques mots depuis
son bureau de Nairobi ». Le visage bien
connu du député apparaît à l'écran. « Chers
concitoyens, Moussa, l’agent de
vulgarisation agricole de votre district, m'a
invité à me joindre à vous aujourd'hui… ».
Les agriculteurs sont bouche bée. Moussa
rayonne. Il vient tout juste d'organiser la
première vidéo-conférence sans fil du
Kakamega.
Rutger Engelhard est rédacteur
coordinateur d'ICT Update et codirecteur
de la société Contactivity bv à Leyde,
Pays-Bas (rutger@contactivity.com). Après
le courrier électronique, Internet, les
téléphones portables et les SMS, on
s’attend à ce que l’Internet sans fil à large
bande révolutionne le monde des NTIC.
Toutes les autres applications mentionnées
ci-dessus sont déjà utilisées dans les pays




Rutger Engelhard décrit une journée de travail d’un agent de vulgarisation agricole au Kenya et les NTIC
qu’il utilisera en 2020.
2020 : une vidéo-conférence sans fil au Kenya
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niveau de l’introduction des NTIC et que les
problèmes seraient avant tout d’ordre
technologique – un point vivement
contesté. Le consensus est que les NTIC ne
peuvent être des moteurs de progrès
économique et social que si elles sont
adaptées aux conditions locales et assorties
de mécanismes de soutien appropriés.
Personne ne doute cependant de
l’énorme potentiel que les NTIC présentent
pour les pays en développement, un point
finalement compris et admis par tous les
forums internationaux. Le potentiel des
NTIC dans trois domaines liés entre eux est
particulièrement manifeste : pour la diffusion
de l’information, pour la communication et
pour le renforcement du capital social. La
situation à ce niveau est assez complexe.
Selon le groupe de parties prenantes (par
exemple responsables politiques,
organismes de réglementation, industriels,
ONG, utilisateurs-bénéficiaires), les
opinions diffèrent sur le choix des
technologies et applications à adopter et la
manière dont celles-ci devraient être
soutenues, suivies et réglementées. Ce sont
des problèmes auxquels on se heurte
lorsqu’on veut intégrer les NTIC aux
programmes. Il est sans doute utile de voir
de quelle manière le CTA a tenté au fil des
ans de répondre à ces questions.
Lorsque le CTA a commencé ses
activités en 1984, sa raison d’être était « de
fournir aux États ACP un meilleur accès à
l’information, à la recherche, à la formation
et aux innovations dans le domaine
agricole ». Durant les premières années, la
grande priorité était surtout la diffusion de
l’information, mais cette stratégie a été
modifiée en 1995, en partie du fait du
développement des NTIC à cette époque,
pour mettre davantage l’accent sur le
renforcement des capacités au sein des
pays ACP afin d’aider les individus et les
institutions à gérer eux-mêmes
l’information et la communication de
manière plus efficace. En fait, une plus
grande place a été accordée à un dialogue
dans les deux sens ainsi qu’à la facilitation
des échanges Sud-Sud et entre pays ACP.
Pour traiter les questions complexes
d’encadrement de l’adoption des NTIC, le
CTA a créé en 1998 un Observatoire des
NTIC, un groupe de réflexion réunissant
des experts techniques et des spécialistes
des politiques dont le but est de contribuer
aux stratégies du CTA en matière de NTIC
liées aux programmes et de suivre les
développements dans ce domaine dans le
monde ACP.
Aujourd’hui, l’intégration des NTIC
dans les programmes du CTA est évidente,
Enoncée pour la
première fois il y a
plus de 30 ans dans
une revue





processeurs doubleraient tous les 18 mois,
s’est révélée étonnamment juste. Elle est
également devenue emblématique de la
révolution des nouvelles technologies
d’information et de communication (NTIC)
et de l’irrépressible prolifération de
nouvelles technologies et applications
dans nos vies quotidiennes. Les rapides
progrès technologiques se manifestent
notamment dans les technologies de
l’information (matériel, logiciels et
périphériques), de télécommunication
(radiodiffusion et télédiffusion, téléphonie)
et de réseau (Internet, connectivité sans fil
et à large bande passante).
Bien que les avancées dans ces
domaines soient considérables, les
statistiques montrent clairement le fossé (le
fameux « fossé numérique ») qui sépare
ceux qui ont accès à ces technologies
(vivant principalement dans les pays
développés du Nord) et ceux qui n’y ont
accès qu’en partie, voire pas du tout (vivant
principalement dans les pays en
développement du Sud). Une étude plus
attentive des statistiques des pays en
développement fait apparaître le fossé
croissant entre l’accès aux NTIC dans les
zones urbaines et dans les zones rurales,
ces dernières étant des économies basées
sur l’agriculture, généralement confrontées
à une absence d’infrastructures de base et à
de faibles niveaux d’alphabétisation. Dans
de nombreux pays en développement, le
fossé numérique est également un fossé
entre hommes et femmes, un phénomène
aggravé par une multitude de facteurs
socioéconomiques et culturels qui
marginalisent encore plus les femmes.
Malgré ces difficultés apparemment
insurmontables, on discerne cependant
dans le débat sur le développement un
certain optimisme technologique qui
semble avoir son origine dans la loi de
Moore. On pourrait dire pour simplifier que
cet optimisme pense que le rapide
développement des technologies prédit par
Moore se traduit en rapide développement
sociétal grâce à l’introduction des
technologies en question. Les critiques
n’ont pas manqué de souligner que cela
voudrait dire que les pays en développe-
ment ne seraient pas sur la bonne voie au
de leur conception à leur mise en place.
Quelques exemples suffisent pour s’en
convaincre. Au niveau de la diffusion de
l’information, les NTIC servent de
mécanismes à part entière de fourniture
des informations (sites portails, newsletters
électroniques, serveurs de news, etc.) ou
de mécanismes complétant les médias
imprimés existants (par exemple : versions
électroniques d’articles diffusés par e-mail).
Dans le domaine de la communication, les
NTIC permettent de créer des forums
électroniques, ou de faire participer une
communauté électronique beaucoup plus
large à des séminaires physiques (par le
biais de forums, weblogs et newsletters).
En matière de renforcement du capital
social, les NTIC sous-tendent les efforts de
création et de renforcement de
communautés électroniques (par exemple
en matière d’aide à la formation) et de
promotion de la diffusion des informations
dans des réseaux thématiques.
Quelles sont les perspectives pour
l’avenir ? A ce jour, le développement des
NTIC dans les pays ACP n’a pas connu la
même croissance exponentielle que celle
prédite par la loi de Moore. Ces cinq
dernières années cependant, des
évolutions significatives dans le secteur
des télécommunications ont conduit à une
forte croissance des réseaux de téléphonie
mobile, ainsi qu’à l’extension et à la
modernisation des réseaux de téléphonie
fixe. La radiodiffusion numérique par
satellite semble actuellement avoir toutes
les chances de conquérir même les
régions les plus isolées d’Afrique. Les
télécentres vont sans doute tirer profit des
développements d’infrastructures telles
que services de faible coût et à double
sens d’échanges vocaux et de données par
satellite et liaisons sans fil à large bande
passante (Wi-Fi).
Le potentiel de ces avancées
technologiques ne pourra pas être mis en
pratique en l’absence d’un environnement
politique propice et approprié, ni sans
amélioration des infrastructures de base et
sans renforcement des capacités à tous les
niveaux. La mise à profit de ces
développements est par conséquent une
tâche particulièrement ardue, mais
sûrement pas irréalisable, qui devrait
continuer à occuper les esprits des
responsables politiques et des praticiens
des NTIC dans les années à venir.
Kevin Painting (painting@cta.int) est
coordinateur principal de programme au
département Canaux et Services de
communication du CTA.
ARTICLE
Kevin Painting analyse les challenges du CTA et de ses partenaires dans les pays ACP pour intégrer
les NTIC à leurs programmes.
Intégrer les NTIC : les challenges du CTA







mise en œuvre des
programmes
d’agriculture, de
sécurité alimentaire et de coopération
rurale est d’une importance fondamentale
pour la réussite de ces programmes. Cela
vaut en particulier pour tous les
programmes de développement dans
lesquels les NTIC, et leur énorme potentiel
d’amélioration des moyens de subsistance
ruraux, jouent un rôle non négligeable. La
question du genre est le terme
habituellement employé pour souligner
que les hommes et les femmes remplissent
des rôles différents dans la société. Ces
rôles sont déterminés culturellement et
institutionnellement et peuvent évoluer
avec le temps et varier en fonction de
l’espace géographique. Les femmes jouent
un rôle majeur dans la production agricole
et les moyens de subsistance ruraux dans
les pays ACP. Cependant, les femmes
rurales ont beaucoup moins de chances
d’avoir accès aux nouvelles technologies
et techniques agricoles car elles sont
généralement moins scolarisées et leur
pouvoir économique et leur influence
politique restent restreints. Du fait de leurs
responsabilités spécifiques pour les enfants
et les anciens, les femmes ont plus de mal
que les hommes à décider d’émigrer à la
ville. Le fossé numérique joue à l’encontre
des femmes. Le fait que la connectivité
soit surtout un phénomène urbain prive les
femmes rurales, beaucoup plus que les
hommes, de leur droit universel à
communiquer. Leur situation est rendue
encore plus difficile par les questions de
langues et d’alphabétisme, par le fait que
les nombreuses tâches qui leur incombent
ne leur laissent que très peu de temps pour
s’intéresser aux NTIC, et ce, dans un
contexte culturel qui leur interdit de se
rendre dans les points d’accès publics
surtout fréquentés par des hommes.
L’Observatoire sur l’agriculture et la
question du genre dans la société de
l’information, créé par le CTA en 2002,
recommandait la mise en place d’un fonds
accordant des subventions à des petits
projets pour faire face à l’absence souvent
signalée de ressources destinées à
soutenir les initiatives tenant compte de la
dimension hommes-femmes.
L’International Institute for Communication
and Développement (IICD) et le Centre de
Gesa Wesseler revient sur le succès de GenARDIS et souligne l’importance d’une approche des
NTIC pour l’agriculture ACP tenant compte de la question du genre.
recherches pour le développement
international (CRDI) se sont joints au CTA
pour mettre en pratique cette recommanda-
tion et créer le fonds GenARDIS.
L’objectif de ce fonds est d’accorder de
petites subventions à des organisations
développant des activités novatrices qui
favorisent la compréhension et l’utilisation
des NTIC dans les programmes de
développement agricole et rural en tenant
compte de la problématique hommes-
femmes. L’attribution des fonds prend la
forme d’un appel d’offres, les candidats
retenus recevant une subvention unique
de 5 000 euros chacun.
Après l’annonce de sa création à la mi-
mars 2003, GenARDIS a reçu pas moins
de 360 demandes en moins de deux mois.
La liste des premiers lauréats figurant ci-
dessous donne un excellent aperçu de la
diversité des applications et des approches
utilisées pour traiter un domaine
relativement restreint tel que la question
du genre et l’agriculture dans la société de
l’information. Les neufs projets récompen-
sés sont décris ci-dessous.
Les propositions de projets soumises
au jury allaient de questions de l’ordre de
la recherche (par exemple le rôle des
NTIC dans la diffusion des informations
agricoles pour le développement rural
dans une zone donnée) à des projets
commerciaux (par exemple la promotion
parmi les femmes rurales d’une compagnie
de téléphonie). On y trouvait également
des évaluations de projets en cours, la
mise en place d’une étude sociale
empirique (par exemple pour évaluer les
effets de la distribution de téléphones
portables aux femmes vivant dans des
zones rurales isolées) et l’investissement
dans des équipements (par exemple pour
acheter des ordinateurs permettant aux
travailleurs sur le terrain d’améliorer la
diffusion de l’information et la recherche).
Les neuf projets lauréats sont
actuellement en cours de réalisation. Les
lauréats présenteront les résultats de leurs
projets lors d’un séminaire en août 2004.
Cette rencontre marquera également le
lancement de la deuxième campagne
GenARDIS.
Gesa Wesseler (wesseler@cta.int) est
coordinatrice de programme au
département Planification et Services
communs du CTA.
• Bénin : Renforcement des capacités des femmes fonctionnaires qui
œuvrent pour l'autonomisation économique des femmes rurales pour la
sécurité alimentaire et la réduction de la pauvreté au Bénin, Alice Djinadou
Igue Kouboura, Institut national des recherches agricoles du Bénin (INRAB)
• Tchad : La radio communautaire au service du développement de la
femme rurale au Tchad, Grâce Agouna, Audy Magazine
• Ghana : Participatory community planning (PCP), Joana Francis Adda, PACODEV
• Jamaïque : Outils et services NTIC pour le développement de l’agriculture
biologique dans les Caraïbes : un séminaire régional de formation destiné
aux femmes entrepreneurs, Dorienne Rowan-Campbell, Networked Intelligence for
Development
• Kenya : Radio communautaire sur les questions de santé et d’agriculture,
James Onyango, Kenya AIDS Intervention Prevention Project Group
• Malawi : FarmWise, Bessie Nyirenda, Computer Land Ltd
• Afrique du Sud : Accroître le rôle des NTIC dans la diffusion des
informations agricoles pour le développement rural parmi les femmes au
Kwa-Zulu Natal, Joseph Kiplang'at, University of Zululand
• Tanzanie : Intégrer la question du genre à l’information, la communication
et la technologie en Afrique subsaharienne : Une étude de cas du nord de
la Tanzanie, Pantaleon Shoki, Community Development and Relief Agency (CODRA)
• Ouganda : Accès des femmes aux NTIC de base et leur utilisation pour
obtenir des informations sur les nouvelles techniques agricoles, Akello
Zerupa, Makerere University, Entebbe
Cédérom gratuit. Toute utilisation commerciale est interdite.
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ICT Update
Le CTA publie notamment ICT Update, un
bulletin d’alerte pour l'agriculture ACP. Cette
publication bimestrielle se présente sous la
forme d’un magazine Web, d’un bulletin
imprimé et d’une newsletter diffusée par e-
mail. Chaque numéro traite d'un thème
spécifique lié aux NTIC pour le
développement agricole et rural des pays
ACP, et contient des articles de fond
présentant des initiatives au niveau local,
une liste de projets, et bien d'autres choses
encore. Tous les numéros des magazines
Web, y compris leurs nombreuses
ressources documentaires, ont été
rassemblés sur le CD-ROM préparé
spécialement pour ce numéro publié à
l'occasion du 20e anniversaire du CTA.
Numéros 1-7 (2000/01) Bulletins généraux
No. 8 (oct. 2002) Genre et NTIC
No. 9 (janv. 2003) Services d’information
sur les marchés agricoles
No. 10 (mars 2003) Connectivité rurale
No. 11 (mai 2003) Gestion des ravageurs
No. 12 (juillet 2003) Gestion de l'eau
No. 13 (sept. 2003) Microfinancement
No. 14 (nov. 2003) Vulgarisation agricole
No. 15 (janv. 2004) L’élevage
No. 16 (mars 2004) La pêche
No. 17 (mai 2004) Régimes fonciers
Observatoire des NTIC pour
l 'agriculture ACP
L'Observatoire des NTIC créé par le CTA
identifie les questions et les stratégies NTIC
présentant un intérêt pour l'agriculture ACP
et suit le développement des NTIC destinées
à la gestion de l'information et de la
communication. Chaque année, le CTA
rassemble, sous les auspices de
l'Observatoire des NTIC, les meilleurs
experts des pays ACP et de l'UE dans le
domaine des NTIC pour le développement.
La première réunion de ces experts a
conseillé au CTA d'adopter une stratégie
NTIC à long terme permettant d’améliorer
l’audience et la qualité de ses services
d'information et de communication
agricoles.
En 2001, l'assemblée annuelle de
l'Observatoire a étudié les technologies
offrant un accès sans fil à Internet par
satellite. Les participants à cette réunion
ont mis en évidence le potentiel énorme
des petites applications VSAT, de faible coût,
qui permettent une communication à
double sens et qui pourraient ainsi rendre
Internet accessible pour les zones rurales
des pays ACP.
En 2002, l'Observatoire a examiné un
domaine assez négligé jusqu’ici, à savoir    «
La question du genre et l'agriculture dans la
société de l'information » et a contribué à
mettre ce sujet à l’ordre du jour de la
communauté internationale.
En 2003, l’assemblée annuelle de
l'Observatoire des NTIC a étudié comment
les NTIC pourraient renforcer l'efficacité des
services de vulgarisation agricole.
Chacune de ces assemblées a rédigé un
rapport qui peut être consulté sur le site
Internet du CTA (www.cta.int).
RENFORCEMENT DES CAPACITES
Ateliers de sensibil isation aux NTIC
Le CTA organise au niveau régional des
ateliers pour favoriser la prise de
conscience des dirigeants ACP quant à
l'application stratégique et à la mise en
place durable des NTIC. Côte d’Ivoire (1998),
Afrique du Sud (1999), Barbade (2000), île
Maurice (2001, et Antigua (2003).
Formations à la publication Web
Le CTA a organisé des cours de formation
supérieure sur la conception de sites
Internet, l'utilisation de bases de données et
l'accès aux réseaux. Guyana (2001), Kenya
(2001), Sénégal (2000, 2002, 2003),
Tanzanie (2000) et Zimbabwe (2001).
Dossiers de ressources sur la
gestion de l ' information
Le CTA s’est associé avec la FAO et d'autres
organisations pour la production de deux
CD-ROM d'apprentissage à distance : (1)
Investir dans l'information agricole (FAO,
CTA, GTZ, ISNAR) et (2) Construire des
communautés et des réseaux électroniques
(FAO, APC, CTA, Fondation Rockefeller).
www.fao.org/imark/
Abonnement aux bases de données
agricoles disponibles sur CD-ROM ou
sur Internet
Le CTA propose sur abonnement un accès
aux principales bases de données agricoles.
76 institutions reçoivent les CD-ROM et 12 se
sont abonnées aux bases de données
disponibles sur Internet.
www.cta.int/about/cdrom.htm
Kits de ressources pour la radio
ru ra le
Le CTA s'efforce de renforcer les liens entre
les agents de vulgarisation agricole et les
agriculteurs, et de promouvoir les échanges
d’informations entre agriculteurs. L’objectif
du projet « Kits de ressources pour la radio
rurale » du CTA est d’apporter une réponse
au problème de l'illettrisme en
encourageant l'emploi de la radio rurale
pour la diffusion d'informations scientifiques
et techniques. Les bénéficiaires de ce projet
sont notamment des producteurs et des
directeurs de programmes pour la radio




Le CTA apporte son soutien aux centres
régionaux « Questions & Réponses » qui
répondent aux demandes des utilisateurs en
proposant des services en ligne et hors-ligne
et en faisant appel en cas de besoin aux
spécialistes du domaine en question. Ces
services renvoient également les utilisateurs
aux sources d'informations appropriées et ils
fournissent des conseils sur les sources de
financement et les possibilités de formation.
www.cta.int/about/qas.htm
PUBLICATIONS
Wesseler, G. et Brinkman, W. (2003)
Bridging Information Gaps between Farmers,
Policymakers, Researchers and
Development Agents (Combler les lacunes
d'information entre les agriculteurs, les
dirigeants, les chercheurs et les agents du
développement). Etude présentée à la
conférence consacrée aux effets
agroforestiers sur les ressources en Afrique
du Sud, mai 2002.
Lightfoot, C., Alders, C. et Dolberg, F. (2002)
Linking Local Learners: Negotiating new
development relationships between village,
district and nation (Lier les apprenants
locaux : négocier de nouvelles relations de
développement entre les villages, les
régions et les pays). Publié par ARDAF,
AgroForum, CTA, ISG (également disponible
sur CD-ROM).
CTA (2002) Information for Agricultural and
Rural Development in ACP Countries:
Emerging stakeholders, new media, and
priority themes (L’information pour le
développement agricole et rural dans les
pays ACP : Nouvelles parties prenantes,
nouveaux médias et nouvelles priorités).
Comptes rendus d'un séminaire CTA organisé
à Paris, France, du 29 mai au 2 juin 2000.
CTA (2002) Information and Communication
Management (ICM) Strategies for
Federations of Farmers' Organizations
(Stratégies de gestion de l'information et de
la communication pour les fédérations
d'organisations d'agriculteurs). Comptes
rendus d'un séminaire CTA organisé à
Douala, Cameroun, du 10 au 14 décembre
2001.
Un aperçu des projets et initiatives du CTA
Le CTA réalise différents projets qui visent à soutenir les initiatives de ses partenaires dans les pays
ACP relatives au renforcement des capacités et à la diffusion des connaissances en matière de NTIC.
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Depuis plus de 15 ans, Mike Jensen fait sans relâche la promotion des NTIC pour le développement et il connaît sans doute ce
domaine à fond. Au début des années 90, il a sillonné l’Afrique pour aider les ONG à installer leurs premiers systèmes de courrier
électronique à envoi différé, avec le soutien d’APC/GreenNet. De nos jours, il est l’un des conseillers les plus demandés par les
gouvernements africains et les organisations internationales en matière de politiques de NTIC pour le développement.
CTA : Selon vous, quelles sont les
applications NTIC les plus prometteuses
pour fournir un accès Internet abordable,
aux zones rurales des pays ACP ?
MJ : Les infrastructures de
télécommunications terrestres (par fibre
optique) sont le moyen le moins cher de
se connecter à Internet. Il faudra cependant
encore 10 ans avant que des infrastructures
de ce type n’existent dans les zones rurales
en Afrique. Dans l’intervalle, je pense
qu’une application sans fil fournissant un
accès à Internet à double sens et à large
bande passante par satellite est l’option la
plus intéressante pour répondre aux
besoins les plus urgents. Cette
technologie existe déjà, elle s’appelle « Ku-
band VSAT » et m’a été présentée pour la
première fois il y a trois ans, lors de l’une
des réunions annuelles de l’Observatoire
des NTIC du CTA.
CTA : Qu’est-ce que c’est ?
MJ : VSAT (Very Small Aperture
Terminal) est un sigle facile à retenir utilisé
pour désigner différents types de produits
satellite, allant de petits composants à des
systèmes complets. Un VSAT est un
système de communication à double sens
par satellite, composé de petites antennes
paraboliques d’environ 1 mètre de
diamètre utilisant une fréquence spécifique
(bande Ku). A l’heure actuelle, le coût total
de ce type de matériel est inférieur à 2 000
dollars et les frais de fonctionnement ne
dépassent pas 100 dollars par mois. Un
système de ce genre permet à une petite
entreprise telle qu’un cybercafé par
exemple, à une antenne gouvernementale
ou à une ONG n’importe où en Afrique de
se connecter à Internet, quelle que soit la
distance qui les sépare de la plus proche
connexion à une infrastructure de
télécommunications terrestres. Combiné à
la technologie Wi-Fi, un VSAT de ce type
peut être utilisé par de nombreuses
personnes dans le même village, ce qui
leur permet de partager les coûts. Dans les
cinq années à venir, si les législations
nationales réglementant l’utilisation privée
des VSAT et de l’Internet sans fil sont
assouplies, cette technologie pourrait
permettre de répondre à la demande
croissante d’accès à Internet.
CTA : Pour l’instant, les responsables et
les professionnels des politiques de
développement ont plutôt tendance à se
concentrer sur les applications NTIC
basées sur la technologie Internet. L’an
dernier, ICT Update a commencé à rendre
compte de nombreuses initiatives
novatrices utilisant d’autres NTIC et leurs
applications. Que peuvent faire les
responsables politiques pour promouvoir
cette deuxième génération de NTIC pour
le développement ?
MJ : Tout d’abord, ils pourraient favoriser
le développement d’un meilleur accès à
Internet, en particulier moins cher, à la fois
dans les zones urbaines et dans les zones
rurales, car sans accès correct à Internet la
plupart des applications décrites dans ICT
Update ne peuvent tout simplement pas
être utilisées. Cela ne sert en effet pas à
grand-chose d’encourager l’utilisation
d’outils tels que les PDA (ou ordinateurs
de poche) par exemple, si les
communications sont d’un coût prohibitif.
Deuxièmement, les responsables
politiques devraient stimuler les efforts
visant à renforcer les capacités locales
d’utilisation des NTIC.
Troisièmement, ils pourraient aider à
sensibiliser les populations sur les
avantages de ces nouveaux outils et le rôle
qu’ils peuvent jouer pour renforcer
l’audience et la qualité de nombreux
services de développement rural. En
particulier, ils pourraient montrer la
manière dont ces outils peuvent servir
d’aides à la prise de décision et d’autres
applications pratiques telles que prévisions
météorologiques et formation. Pour finir,
je voudrais encourager les responsables
politiques à prendre l’initiative et à
commencer à investir dans des services
d’e-gouvernement, dans des sites Internet
fournissant une vaste gamme de services
municipaux d’information.
CTA : Le CTA dispose désormais d’un
important réseau parmi les responsables
des politiques de développement dans les
pays ACP. Comment peut-il aider à faire
prendre plus amplement conscience du rôle
catalyseur des NTIC dans le développe-
ment économique et agricole ?
MJ : Le CTA pourrait collaborer avec
d’autres agences actives dans ce domaine,
telles que le Farm Radio Network, la FAO,
l’UNESCO et le DFID, pour développer
une stratégie commune visant à inciter les
responsables politiques à adopter des
stratégies soutenant les NTIC et à investir
dans ces stratégies. Les responsables
gouvernementaux et les dirigeants des
ONG devraient s’impliquer de manière
beaucoup plus proactive dans le débat sur
les politiques nationales de
télécommunications afin de faire valoir les
intérêts des populations rurales qu’ils
représentent.
Le CTA pourrait les aider en élaborant
un « Manuel de défense de causes en
matière de télécommunications » sur la
meilleure manière de participer aux
dialogues sur les politiques de
télécommunications. Le CTA pourrait
également leur apporter un soutien en
développant leurs capacités à faire
efficacement campagne en faveur de
changements auprès des responsables des
politiques de télécommunications. Il est
intéressant de noter que l’un des rares
effets positifs du processus du SMSI
(Sommet mondial sur la société de
l’information) a été de développer ce type
de dialogues multi-acteurs sur les
politiques de télécommunications. Les
populations rurales des pays ACP ont
beaucoup à gagner à des réformes menant
à des politiques autorisant l’usage privé
des technologies VSAT et sans fil. Nous
devrions battre le fer tant qu’il est chaud.
Installé en Afrique du Sud, Mike Jensen
(mike@wn.apc.org) est un conseiller de
renom en matière de politiques de NTIC
pour le développement.
